
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS  
 

DU COMITÉ SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE POUR LA MODERNISATION 
NUMÉRIQUE ET L’INGÉNIERIE INFORMATIQUE DES COLLECTIVITÉS ET 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ADHÉRENTS 
 

 
L'an deux mille vingt-six, 
Le vingt-et-un septembre, 
 
Les membres du Comité Syndical, légalement convoqués le XX, se sont réunis à la 
salle de réunion de du SMICA, 10 rue du Faubourg Lo Barri 12000 RODEZ, sous la 
présidence de Monsieur Michel ARTUS. 
 
Nombre de membres en exercice 26 
17 membres présents, 2 membres représentés, 7 membres absents. 

 
 
Membres présents : Gérard AGRECH, Michel ARTUS, Anne CALMELS, Florence CAYLA, Pascale CHAPELLE, Nathalie COSTES-BOUSQUET, 
Sébastien DAVID, Sébastien FOUCRAS, Philippe GALTIER, Pierre GRIMAL, Patrick LE ROUX, Claire MOUTERDE, Régine NESPOULOUS, 
Daniel NEUVILLE, Patricia NOEL, Marian VARYN, Marina VIDAL CONDOMINES 
Membres représentés : Olivier LANTUEJOUL, Corinne TALLE. 
Membres absents : Claudie CELIE CARTAYRADE (excusée), Vivien GUIRAUD (excusé), Serge JULIEN (excusé), Christian LACOMBE, Marie-
Dolores MALPEL (excusée), Jean-Pierre MASBOU, Christine PRESNE (excusée). 
 
Madame Anne CALMELS est nommée secrétaire de séance. 
 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1111-1-1 et L.2121-29, 
Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 
déontologue de l’élu local, 

 
Conformément à la réglementation, Monsieur le Président rappelle que les assemblées délibérantes des communes, des 
EPCI et des syndicats mixtes, doivent désigner un référent déontologue chargé d’accompagner les élus et de les conseiller 
dans le cadre du respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu local.  
 
Les missions de référent déontologue doivent être exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes 
choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. 
La délibération portant désignation du référent déontologue doit préciser : 
- la durée de l’exercice des fonctions et les moyens matériels mis à sa disposition,  
- les modalités de saisine et de l’examen de la question posée ainsi que les conditions dans lesquelles les avis sont 
rendus.  
La délibération institutive précise également les éventuelles modalités de rémunération du référent déontologue. 
Lorsque les missions de référent déontologue sont assurées par une personne, le montant maximum de l’indemnité est 
fixé à 80 euros par dossier (conformément à l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local). Des frais éventuels de transport et d’hébergement peuvent 
être pris en charge. La qualité du référent doit être mentionnée dans la délibération. 
 
Il appartient donc au Comité Syndical de nommer le référent déontologue pour les élus.  
 
Considérant qu’à compter du 1er juin 2023, tout élu local pourra consulter un référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu local, 
 
Considérant que Monsieur François TORT, retraité de la Fonction Publique Territoriale, ancien DGS et DGA de communes, 
vice-président national honoraire du SNDGCT, formateur au CNFPT jusqu’en 2017, est volontaire pour assurer cette 
fonction. 
 
Considérant qu’il convient de désigner Monsieur François TORT comme référent déontologue des élus du syndicat, aux 
conditions suivantes :  
 
- le montant de son indemnité de vacation est fixé à 80 € par dossier traité (financé par le SMICA) ; 
 
- les élus pourront le saisir sous forme écrite par courriel, en précisant dans l’objet : « Saisine du référent déontologue – 
Nom de la collectivité – Confidentiel » ; 
 
- le référent étudiera la demande et si cette dernière relève de son champ d’action, communiquera l’avis à l’élu 
concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la complexité de la demande, par écrit ou par oral, en fonction du 

DÉPARTEMENT DE L’AVEYRON 
------ 

S M I C A 

------ 
Immeuble Le Sérial 

10 rue du Faubourg Lo Barri 
12000 RODEZ 

Séance : 21 septembre 2026 
Numéro : 8 
Objet : Désignation référent 
déontologue 

Accusé de réception en préfecture
012-251200861-20260921-20260921_8-DE
Reçu le 28/09/2026



2 

souhait de l’élu concerné. Il informera le syndicat des demandes qu’il recevra dans le respect des règles de confidentialité 
et de secret professionnel ; 
 
- cette mission sera assurée jusqu’à l’expiration du mandat syndical ayant débuté en 2026 ; 
 
- le remboursement de ses frais de transport et d’hébergement seront établis selon les conditions applicables aux 
personnels de la fonction publique territoriale, et plus précisément : 

o Frais de repas : Remboursement au réel dans la limite du plafond prévu pour le remboursement forfaitaire (sur 
présentation des justificatifs) 

o Frais d’hébergement : Remboursement au réel (sur présentation des justificatifs) 
o Frais de stationnement, péages d’autoroutes, tickets de transport en commun : Remboursement au réel (sur 

présentation des justificatifs) 
o Frais de transport : remboursement au réel selon les taux d’indemnités kilométriques en vigueur. 

 
 
 
DECIDE   de désigner Monsieur François TORT comme référent déontologue des élus du SMICA 
   
DONNE POUVOIR  à Monsieur le Président pour exécuter la présente délibération.  
 
 
Ainsi fait et délibéré les jours mois et an susdits. 
 
Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l'objet 
d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un délai de 2 mois à compter de son affichage 
ou de sa publication. La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr 
 
 

Le Président du SMICA 
 
 

Acte dématérialisé 
 
 
Michel ARTUS 

http://www.telerecours.fr/

